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ARRÊTÉ ARS Grand Est n° 2026-3264 
 

Portant renouvellement de la composition des commissions régionales du troisième cycle long des 
études pharmaceutiques 

 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Grand Est 
 
 

Vu  le code de la santé publique ; 
 
Vu  le code de l’éducation ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-2 et suivants ; 
 
Vu  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu  le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 portant adaptation des agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu  le décret n° 2019-1022 du 4 octobre 2019 portant modification du troisième cycle long des études 

pharmaceutiques ; 
 
Vu  l’arrêté du 13 décembre 2019 portant détermination des régions d'internat de pharmacie, tel que modifié ; 
 
Vu  l’arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études pharmaceutiques 

modifié, notamment ses articles 15 à 19 et 27 à 29 ; 
 
Vu  le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL en qualité 

de directrice générale de l’Agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu  l’arrêté ARS Grand Est n° 2026-3103 du 16 août 2026 portant délégation de signature aux directeurs, à 

la secrétaire générale et aux directeurs territoriaux de l’Agence régionale de santé Grand Est, notamment 
son article 3, point 3.4 ; 

 
Vu  les désignations et propositions transmises par les autorités, établissements et organisations 

représentatives compétents ; 
 
 
Considérant la nécessité de renouveler la composition des commissions régionales du troisième cycle long des 
études pharmaceutiques ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1er – Composition des commissions 
 
La composition de la commission régionale d’évaluation des besoins de formation et de la commission régionale 
se réunissant dans les deux formations prévues à l’article 15 de l’arrêté du 4 octobre 2019 susvisé est fixée 
conformément aux annexes suivantes, qui font partie intégrante du présent arrêté : 
 

− Annexe 1 : commission régionale d’évaluation des besoins de formation (CEBF) ; 

− Annexe 2 : commission régionale réunie en formation en vue de l’agrément des lieux de stage ; 

− Annexe 3 : commission régionale réunie en formation en vue de la répartition des postes offerts au choix 
semestriel ou annuel, y compris pour les options et les formations spécialisées transversales, ci-après 
dénommée « commission d’ouverture des postes » (COP). 
 

Article 2 – Durée des mandats 

 
La commission régionale d’évaluation des besoins de formation ainsi que la commission régionale réunie dans 
ses formations en vue de l’agrément des lieux de stage et de la répartition des postes offerts au choix semestriel 
ou annuel sont créées pour une durée de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Les membres des commissions mentionnées à l’article 1er sont nommés pour une durée de cinq ans, renouvelable, 
à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.  
 
Par dérogation à l’alinéa précédent, les représentants étudiants sont nommés pour une durée d’un an 
renouvelable, sous réserve de leur maintien sous le statut au titre duquel ils sont désignés. 
 
Les praticiens des armées sont désignés pour une durée de cinq ans renouvelable, sous réserve de leur maintien 
dans les fonctions qu’ils occupaient au moment de leur nomination. 
 
Le membre qui, au cours de son mandat, démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné ou 
décède est remplacé, pour la durée du mandat restant à courir, par une personne désignée dans les mêmes 
conditions.  
 
Lorsqu’un membre titulaire et un membre suppléant sont désignés pour un même siège, le membre suppléant ne 
siège qu’en cas d’absence ou d’empêchement du membre titulaire. Il siège alors avec les mêmes prérogatives 
que celles attachées au siège du membre titulaire. Le membre titulaire et le membre suppléant ne peuvent siéger 
simultanément au titre du même siège. 
 

Article 3 – Abrogation 
 
L’arrêté ARS Grand Est n° 2021-2749 du 12 juillet 2021 portant composition des commissions régionales du 
diplôme d’études spécialisées de pharmacie est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 

Article 4 – Entrée en vigueur, notification et publication 
 
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2026. Il est notifié aux membres des commissions et publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.  
 

Article 5 – Voie et délais de recours 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut être saisie par une requête déposée 
ou adressée au greffe du tribunal administratif ou au moyen de l’application Télérecours citoyens, accessible à 
l’adresse suivante : www.telerecours.fr. 
 

Article 6 – Exécution 
 
Le directeur de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Grand Est est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

  
Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Pour la directrice générale et par délégation - Le
Responsable du Departement Ressources Humaines en
Sante,
Jean-Michel BAILLARD
Nancy le 28/08/2026
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Annexe 1 
 

Commission régionale d’évaluation des besoins de formation (CEBF) 
 

En application de l’article 16 de l’arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études 
pharmaceutiques, la commission régionale d’évaluation des besoins de formation comprend les membres 
suivants, présents ou représentés : 
 
 
Membres avec voix délibérative 
 

1° Les directeurs des unités de formation et de recherche dispensant des formations pharmaceutiques dans 
la région Grand Est : 
 

− Monsieur le Professeur Raphaël DUVAL, doyen de la Faculté de pharmacie de Nancy, président 
de la commission ; 

− Madame la Professeure Esther KELLENBERGER, doyenne de la Faculté de pharmacie de 
Strasbourg ; 

− Monsieur le Professeur Richard LE NAOUR, doyen de l’UFR de pharmacie de Reims ; 
 

2° Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, directrice générale de l’Agence régionale de santé 
Grand Est, ou son représentant ; 
 

3° Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, coordonnatrice régionale de la spécialité de pharmacie 
hospitalière de la région Grand Est ; 
 

4° Monsieur Méderic ROUAULT, pharmacien en chef de 1re classe, praticien des armées nommé par 
décision de l'autorité militaire ; 
 

5° Les coordonnateurs locaux de la spécialité : 
 

− Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, coordonnatrice locale de la spécialité de pharmacie 
hospitalière pour la Faculté de pharmacie de Nancy ; 

− Madame la Professeure Geneviève UBEAUD-SEQUIER, coordonnatrice locale de la spécialité de 
pharmacie hospitalière pour la Faculté de pharmacie de Strasbourg ; 

− Monsieur le Docteur Florian SLIMANO, coordonnateur local de la spécialité de pharmacie 
hospitalière pour l’UFR de pharmacie de Reims ; 
 

6° Les présidents des commissions médicales d'établissement des centres hospitaliers universitaires de la 
région Grand Est : 
 

− Monsieur le Professeur Marc DEBOUVERIE, président de la commission médicale d'établissement 
du centre hospitalier régional universitaire de Nancy ; 

− Monsieur le Professeur Carl ARNDT, président de la commission médicale d'établissement du 
centre hospitalier universitaire de Reims ; 

− Monsieur le Professeur Emmanuel ANDRÈS, président de la commission médicale 
d'établissement du centre hospitalier universitaire de Strasbourg – Hôpitaux universitaires de 
Strasbourg ; 
 

7° Un représentant étudiant par centre hospitalier universitaire de la région Grand Est, inscrit dans la 
spécialité et désigné par l'organisation représentative des étudiants de troisième cycle en pharmacie : 
 

− Monsieur Louis FOURÉ, membre titulaire, représentant étudiant inscrit dans la spécialité de 
pharmacie hospitalière et rattaché au centre hospitalier régional universitaire de Nancy ; 

− Madame Chloé DARNIS, membre titulaire, et Monsieur Baptiste MARTIN, membre suppléant, 
représentants étudiants inscrits dans la spécialité de pharmacie hospitalière et rattachés au centre 
hospitalier universitaire de Reims ; 

− Madame Inès ERCAN, membre titulaire, et Madame Camille COMTE, membre suppléante, 
représentantes étudiantes inscrites dans la spécialité de pharmacie hospitalière et rattachées au 
centre hospitalier universitaire de Strasbourg. 
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Membres avec voix consultative 
 

1° Les directeurs généraux des centres hospitaliers universitaires de la région Grand Est : 
 

− Monsieur Arnaud VANNESTE, directeur général du centre hospitalier régional universitaire de 
Nancy, ou son représentant ; 

− Madame Laetitia MICAELLI-FLENDER, directrice générale du centre hospitalier universitaire de 
Reims, ou son représentant ; 

− Monsieur Samir HENNI, directeur général du centre hospitalier universitaire de Strasbourg, ou son 
représentant ; 
 

et un directeur d’un centre hospitalier de la région proposé par l’organisation représentative de ces 
établissements : 

 

− Madame Corinne KRENCKER, directrice générale du Groupe hospitalier de la région de Mulhouse 
et Sud-Alsace, représentée par Madame Catherine HERBÉ, directrice des affaires médicales et de 
la recherche clinique, proposée par la Fédération Hospitalière de France Grand Est ; 
 

2° Monsieur le Docteur Christian BARTH, président du Conseil régional de l'Ordre des pharmaciens 
(CROP) Grand Est, représentant désigné par la section du conseil central de l'Ordre des pharmaciens, 
compétente pour la spécialité. 

 
  



 

Standard régional : 03 83 39 30 30 

Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX  
 

5 

Annexe 2  
 

Commission régionale réunie en formation en vue de l’agrément des lieux 
de stage 

 
En application de l’article 19 de l’arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études 
pharmaceutiques, la commission régionale, lorsqu'elle statue en formation en vue de l'agrément des lieux de 
stage, comprend les membres suivants, présents ou représentés : 
 
Membres avec voix délibérative 
 

1° Les directeurs des unités de formation et de recherche dispensant des formations pharmaceutiques dans 
la région Grand Est : 
 

− Monsieur le Professeur Raphaël DUVAL, doyen de la Faculté de pharmacie de Nancy, président 
de la commission ; 

− Madame la Professeure Esther KELLENBERGER, doyenne de la Faculté de pharmacie de 
Strasbourg ; 

− Monsieur le Professeur Richard LE NAOUR, doyen de l’UFR de pharmacie de Reims ; 
 

2° Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, coordonnatrice régionale de la spécialité de pharmacie 
hospitalière ; 
 

3° Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, directrice générale de l’Agence régionale de santé 
Grand Est, ou son représentant ; 
 

4° Les directeurs généraux des centres hospitaliers universitaires de la région Grand Est : 
 

− Monsieur Arnaud VANNESTE, directeur général du centre hospitalier régional universitaire de 
Nancy, ou son représentant ; 

− Madame Laetitia MICAELLI-FLENDER, directrice générale du centre hospitalier universitaire de 
Reims, ou son représentant ; 

− Monsieur Samir HENNI, directeur général du centre hospitalier universitaire de Strasbourg, ou son 
représentant ; 
 

5° Monsieur Méderic ROUAULT, pharmacien en chef de 1re classe, praticien des armées nommé par 
décision de l'autorité militaire ; 
 

6° Trois enseignants titulaires proposés par les directeurs des unités de formation et de recherche 
dispensant des formations pharmaceutiques dans la région Grand Est : 
 

− Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, enseignante titulaire à la Faculté de pharmacie de 
Nancy ; 

− Monsieur le Professeur Julien GODET, enseignant titulaire à la Faculté de pharmacie de 
Strasbourg ; 

− Madame la Docteure Justine CLARENNE, enseignante titulaire à l’UFR de pharmacie de Reims ; 
 

7° Deux praticiens hospitaliers représentant les centres hospitaliers de la région Grand Est : 
 

− Madame la Docteure Géraldine BARBOZA, praticienne hospitalière au centre hospitalier de 
Lunéville ; 

− Monsieur le Docteur Vincent LAUBY, praticien hospitalier au centre hospitalier de Troyes ; 
 

8° Un représentant étudiant par centre hospitalier universitaire de la région Grand Est, inscrit dans la 
spécialité et désigné par l'organisation représentative des étudiants de troisième cycle en pharmacie : 
 

− Monsieur Louis FOURÉ, membre titulaire, représentant étudiant inscrit dans la spécialité de 
pharmacie hospitalière et rattaché au centre hospitalier régional universitaire de Nancy ; 

− Madame Chloé DARNIS, membre titulaire, et Monsieur Baptiste MARTIN, membre suppléant, 
représentants étudiants inscrits dans la spécialité de pharmacie hospitalière et rattachés au centre 
hospitalier universitaire de Reims ; 
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− Madame Inès ERCAN, membre titulaire, et Madame Camille COMTE, membre suppléante, 
représentantes étudiantes inscrites dans la spécialité de pharmacie hospitalière et rattachées au 
centre hospitalier universitaire de Strasbourg. 
 

Membres avec voix consultative 
 

1° Un directeur d’un centre hospitalier de la région, proposé par l’organisation représentative de ces 
établissements : 
 

− Madame Corinne KRENCKER, directrice générale du Groupe hospitalier de la région de Mulhouse 
et Sud-Alsace, représentée par Madame Catherine HERBÉ, directrice des affaires médicales et de 
la recherche clinique, proposée par la Fédération hospitalière de France Grand Est ; 
 

2° Les présidents des commissions médicales d’établissement des centres hospitaliers universitaires de la 
région Grand Est : 
 

− Monsieur le Professeur Marc DEBOUVERIE, président de la commission médicale d'établissement 
du centre hospitalier régional universitaire de Nancy ; 

− Monsieur le Professeur Carl ARNDT, président de la commission médicale d'établissement du 
centre hospitalier universitaire de Reims ; 

− Monsieur le Professeur Emmanuel ANDRÈS, président de la commission médicale 
d'établissement du centre hospitalier universitaire de Strasbourg – Hôpitaux universitaires de 
Strasbourg ; 
 

3° Un président de commission médicale d’établissement d’un centre hospitalier de la région, proposé par 
l’organisation représentative de ces établissements : 
 

− Monsieur le Docteur Stéphane GIBAUD, membre titulaire, président de la commission médicale 
d’établissement du Centre hospitalier de l’Ouest vosgien à Neufchâteau, proposé par la Fédération 
hospitalière de France Grand Est ; 

− Monsieur le Docteur Jean-Pascal COLLINOT, membre suppléant, président de la commission 
médicale d'établissement du centre hospitalier de Verdun–Saint-Mihiel, proposé par la Fédération 
hospitalière de France Grand Est ; 
 

4° Monsieur le Docteur Christian BARTH, président du Conseil régional de l'Ordre des pharmaciens 
(CROP) Grand Est, représentant désigné par la section du conseil central de l'Ordre des pharmaciens 
compétente pour la spécialité ; 
 

5° Les coordonnateurs locaux de la spécialité, invités pour l’étude des dossiers relevant de leur spécialité : 
 

− Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, coordonnatrice locale de la spécialité de pharmacie 
hospitalière pour la Faculté de pharmacie de Nancy ; 

− Madame la Professeure Geneviève UBEAUD-SEQUIER, coordonnatrice locale de la spécialité de 
pharmacie hospitalière pour la Faculté de pharmacie de Strasbourg ; 

− Monsieur le Docteur Florian SLIMANO, coordonnateur local de la spécialité de pharmacie 
hospitalière pour l’UFR de pharmacie de Reims. 

 
Personnes invitées 

 
Pour l’étude des dossiers des lieux de stage et des praticiens relevant de la formation spécialisée transversale « 
Innovation et recherche en sciences biologiques et pharmaceutiques », les pilotes de cette formation ou leurs 
représentants sont invités : 

 

− Monsieur le Professeur Alexandre HARLÉ, Faculté de pharmacie de Nancy ; 

− Monsieur le Professeur Julien GODET, Faculté de pharmacie de Strasbourg ; 

− Madame la Docteure Justine CLARENNE, UFR de pharmacie de Reims ; 
 

Monsieur Romuald CHESINSKI, directeur de la Clinique Saint-Nabor et pharmacien de formation, représentant 
des établissements privés, lucratifs ou non lucratifs, désigné par les organisations représentatives dans la région 
de la catégorie d’établissements correspondantes, est invité pour l’étude des dossiers d’agrément des lieux de 
stage situés dans ces établissements.  
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Annexe 3 
 

Commission régionale réunie en formation en vue de la répartition des 
postes offerts au choix semestriel ou annuel, dite commission d’ouverture 

des postes (COP) 
 

En application de l’article 27 de l’arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études 
pharmaceutiques, la commission régionale, lorsqu’elle statue en formation en vue de la répartition des postes 
offerts au choix semestriel ou annuel, y compris pour les options et les formations spécialisées 
transversales, comprend les membres suivants, présents ou représentés :  
 
Membres avec voix délibérative 
 

1° Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, directrice générale de l’Agence régionale de santé 
Grand Est, présidente de la commission, ou son représentant ; 
 

2° Les directeurs des unités de formation et de recherche dispensant des formations pharmaceutiques dans 
la région Grand Est : 

 

− Monsieur le Professeur Raphaël DUVAL, doyen de la Faculté de pharmacie de Nancy ; 

− Madame la Professeure Esther KELLENBERGER, doyenne de la Faculté de pharmacie de 
Strasbourg ; 

− Monsieur le Professeur Richard LE NAOUR, doyen de l’UFR de pharmacie de Reims ; 
 

3° Les directeurs généraux des centres hospitaliers universitaires de la région Grand Est : 
 

− Monsieur Arnaud VANNESTE, directeur général du centre hospitalier régional universitaire de 
Nancy, ou son représentant ; 

− Madame Laetitia MICAELLI-FLENDER, directrice générale du centre hospitalier universitaire de 
Reims, ou son représentant ; 

− Monsieur Samir HENNI, directeur général du centre hospitalier universitaire de Strasbourg, ou son 
représentant ; 
 

4° Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, coordonnatrice régionale de la spécialité de pharmacie 
hospitalière ; 
 

5° Les présidents de commission médicale d'établissement des centres hospitaliers universitaires de la 
région Grand Est : 

 

− Monsieur le Professeur Marc DEBOUVERIE, président de la commission médicale d'établissement 
du centre hospitalier régional universitaire de Nancy ; 

− Monsieur le Professeur Carl ARNDT, président de la commission médicale d'établissement du 
centre hospitalier universitaire de Reims ; 

− Monsieur le Professeur Emmanuel ANDRÈS, président de la commission médicale 
d'établissement du centre hospitalier universitaire de Strasbourg ; 
 

6° Un président de commission médicale d'établissement de centre hospitalier de la région Grand Est, 
proposé par l'organisation représentative de ces établissements dans la région : 
 

− Monsieur le Docteur Jean-Pascal COLLINOT, membre titulaire, président de la commission 
médicale d'établissement du centre hospitalier de Verdun–Saint-Mihiel ; 

− Monsieur le Docteur Philippe GEREVIC, membre suppléant, président de la commission médicale 
d'établissement du Centre hospitalier de Saint-Dizier ; 

 
7° Un président de commission médicale d’établissement d’un établissement de santé privé à but non lucratif 

de la région : 
 

− Monsieur le Docteur Olivier GRONIER, président de la commission médicale d’établissement du 
Groupe Hospitalier Saint-Vincent, secteur Santé de la Fondation Vincent de Paul, proposé par la 
FEHAP Grand Est et représenté par Monsieur le Docteur Franck COUTURIER, pharmacien ; 
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8° Monsieur Méderic ROUAULT, pharmacien en chef de 1re classe, praticien des armées nommé par 

décision de l'autorité militaire ; 
 

9° Trois enseignants au sein de la spécialité, proposés par les directeurs des unités de formation et de 
recherche dispensant des formations pharmaceutiques de la région Grand Est, parmi lesquels les 
coordonnateurs locaux : 

 

− Madame la Professeure Béatrice DEMORÉ, coordonnatrice locale de la spécialité de pharmacie 
hospitalière pour la Faculté de pharmacie de Nancy ; 

− Madame la Professeure Geneviève UBEAUD-SEQUIER, coordonnatrice locale de la spécialité de 
pharmacie hospitalière pour la Faculté de pharmacie de Strasbourg ; 

− Madame la Docteure Justine CLARENNE, coordonnatrice de la spécialité de pharmacie 
hospitalière à la Faculté de pharmacie de Reims jusqu’au 31 août 2026 ; 

− Monsieur le Docteur Florian SLIMANO, coordonnateur local de la spécialité de pharmacie 
hospitalière pour l’UFR de pharmacie de Reims ; 
 

10° Monsieur le Docteur Vincent LAUBY, pharmacien gérant de la pharmacie à usage intérieur du centre 
hospitalier de Troyes ; 
 

11° Un représentant étudiant par centre hospitalier universitaire de la région Grand Est, inscrit dans la 
spécialité et désigné par l'organisation représentative des étudiants de troisième cycle en pharmacie : 

 

− Monsieur Louis FOURÉ, membre titulaire, représentant étudiant inscrit dans la spécialité de 
pharmacie hospitalière et rattaché au centre hospitalier régional universitaire de Nancy ; 

− Madame Chloé DARNIS, membre titulaire, et Monsieur Baptiste MARTIN, membre suppléant, 
représentants étudiants inscrits dans la spécialité de pharmacie hospitalière et rattachés au centre 
hospitalier universitaire de Reims ; 

− Madame Inès ERCAN, membre titulaire, et Madame Camille COMTE, membre suppléante, 
représentantes étudiantes inscrites dans la spécialité de pharmacie hospitalière et rattachées au 
centre hospitalier universitaire de Strasbourg ; 
 

12° Un directeur d’un centre hospitalier de la région, proposé par l’organisation représentative de ces 
établissements dans la région : 
 

− Madame Corinne KRENCKER, directrice générale du Groupe hospitalier de la région de Mulhouse 
et Sud-Alsace, représentée par Madame Catherine HERBÉ, directrice des affaires médicales et de 
la recherche clinique, proposée par la Fédération hospitalière de France Grand Est ; 

 
13° Un directeur d'un établissement de santé privé de la région, proposé par les organisations représentatives 

de ces établissements dans la région : 
 

Monsieur Romuald CHESINSKI, directeur de la Clinique Saint-Nabor. 
 

Membres avec voix consultative 
 

1° Monsieur le Docteur Christian BARTH, président du Conseil régional de l'Ordre des pharmaciens 
(CROP) Grand Est, représentant désigné par la section du conseil central compétente de l'Ordre des 
pharmaciens pour la spécialité ; 
 

2° Le pilote de chaque formation spécialisée transversale ou son représentant est invité pour l’examen de 
la répartition des postes offerts au choix semestriel ou annuel pour les étudiants suivant ladite formation. 

 
Au titre de la formation spécialisée transversale « Innovation et recherche en sciences biologiques et 
pharmaceutiques » : 
 

− Monsieur le Professeur Alexandre HARLÉ, Faculté de pharmacie de Nancy ; 

− Monsieur le Professeur Julien GODET, Faculté de pharmacie de Strasbourg ; 

− Madame la Docteure Justine CLARENNE, UFR de pharmacie de Reims. 
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Direction de la Santé Publique 
 
 

 

ARRETE ARS Grand Est n°2026/3272 
 

portant habilitation au centre de santé de l’association CASAM en tant que centre de vaccination 
 

 
 

 
 

 
 

VU la loi n° 2009 879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 
VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 3111-11 et D. 3111-22 à              

D. 3111-26 ; 
 
VU  le décret du 21 mai 2024 portant nomination de la Directrice générale de l’Agence 

régionale de santé Grand Est, Mme Christelle Ratignier Carbonneil ; 
 
VU  l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu du dossier de demande d’habilitation des 

centres de vaccinations ; 
 
VU l’arrêté du 11 décembre 2012 modifiant l’arrêté du 1er décembre 2010 fixant le contenu 

du rapport d’activité et de performance en application des articles D. 3111-25, D. 3112-
9 et D. 3121-41 du Code de la santé publique ; 

 
 

 

Considérant  la demande d’habilitation en qualité de centre de vaccinations présentée par le centre 
de santé de l’association CASAM, réceptionnée le 27 juillet 2026 par l’Agence régionale 
de santé Grand Est ; 

 

Considérant l’instruction de cette demande par la Direction de la Santé Publique de l’Agence 
régionale de santé Grand Est, qui a pris fin au 27 août 2026 ; 

 

Considérant les éléments du dossier qui permettent de considérer que le centre de santé de 
l’association CASAM répond aux conditions d’autorisation et de fonctionnement d’un 
centre de vaccination ; 

 

  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARRETE 

 

 
   
Article 1  
 
Le centre de santé de l’association CASAM est habilité, pour une durée de trois ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté, en qualité de centre de vaccination sur le site suivant : 
 
 Centre de santé CASAM 
 25, rue de Gunsbach 
 68200 MULHOUSE 
 
Article 2 :  
 
Les modalités de fonctionnement et de financement du centre de vaccination sont définies par une convention 
conclue entre la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Grand Est et l’organisme gestionnaire. 

Elles sont conformes aux dispositions réglementaires en vigueur et au cahier des charges applicable aux centres 
de vaccination, y compris pour les lieux de consultations avancées. 

Toute modification relative à l’organisation, au fonctionnement ou à la liste des antennes du centre de vaccination 
est portée sans délai à la connaissance de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé. 

Le centre transmet chaque année à l’Agence régionale de santé, dans les délais prescrits, un rapport d’activité 
et de performance conforme à la réglementation en vigueur, intégrant l’activité de l’ensemble des sites déclarés. 

Article 3 :  
 
Lorsque les modalités de fonctionnement du centre de vaccination ou de l’une de ses antennes ne permettent 
plus de satisfaire aux obligations prévues aux articles D. 3111-23 et D. 3111-25 du Code de la santé publique, la 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé met en demeure l’organisme habilité de s’y conformer dans 
un délai qu’elle fixe. 

À défaut de régularisation dans le délai imparti, l’habilitation peut être retirée, totalement ou partiellement. En cas 
d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être suspendue. 

Article 4 :  
 
Le Directeur de la santé publique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région Grand Est et de la préfecture de département du Haut-Rhin. 
 
Article 5 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, par toute personne ayant intérêt à agir. 
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Pour la directrice générale et par délégation - La Directrice
Adjointe de la Santé Publique par délégation de Directeur par
intérim de la Promotion de la Santé, de la Prevention et de la
Santé Environnementale,
Sandrine PFEFFER-VISCA
Nancy le 01/09/2026
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Direction de la Santé Publique 
 
 
 

ARRETE ARS Grand Est n°2026/3271 
 

portant renouvellement d’habilitation du Centre Hospitalier Émile Durkheim d’Épinal 
en tant que centre de lutte antituberculeuse (CLAT) 

 
 

 
 

 
 
VU l'article 57 de la Loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 2020 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L3112-2, L3112-3, D3112-6 à 10 ; 
 
VU  l'article L.174-16 du Code la sécurité sociale ; 
 
VU  le décret en date du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-

CARBONNEIL, en qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
VU le décret N°2020-1466 du 27 novembre 2020 relatif aux centres de lutte contre la tuberculose ; 
 
VU l’arrêté du 27 novembre 2020, modifié, fixant le contenu du dossier de demande d’habilitation des 

centres antituberculeux ; 

VU l’arrêté du 11 décembre 2012 modifiant l’arrêté du 1er décembre 2010 fixant le contenu du rapport 
d’activité et de performance en application des articles D. 3111-25, D. 3112-9 et D. 3121-41 du 
Code de la santé publique ; 

VU l’arrêté ARS n°2019-1224 du 14 mai 2019 portant habilitation du CHINA en tant que centre de 
lutte contre la tuberculose ; 

 

 

Considérant la demande de renouvellement d’habilitation en tant que centre de lutte contre la tuberculose 
présentée par le Centre Hospitalier Émile Durkheim le 5 mai 2026 ; 

 

Considérant l’instruction de cette demande de renouvellement d’habilitation par le département Prévention 
Promotion de la Santé de la Direction de la Santé Publique qui a pris fin au 26 août 2026 ; 

 

Considérant les éléments du dossier qui permettent de considérer que le Centre Hospitalier Émile Durkheim 
répond aux conditions d’autorisation et de fonctionnement d’un centre de lutte contre la 
tuberculose ; 

 
 
 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARRETE 

 

 
   
Article 1 : 
 
Le Centre Hospitalier Émile Durkheim d’Épinal est habilité, pour une durée de cinq ans à compter du 1er septembre 
2026, en qualité de Centre de Lutte Anti Tuberculeuse (CLAT) sur le site suivant : 

 
Maison de Santé Saint-Jean 
31, rue Thiers 
88000 Épinal 

 
 
Article 2 :  
 
Les modalités de fonctionnement et de financement du centre de lutte contre la tuberculose sont fixées par une 
convention entre le directeur général de l’ARS et la direction de l’établissement. Ces modalités sont conformes 
aux dispositions prévues par la réglementation.  
Toute modification relative au fonctionnement ou à l’organisation du centre doit être signalée sans délai au 
directeur général de l’ARS. 
Le centre fournit à l’Agence Régionale de Santé, dans les délais prescrits, un rapport d’activité et de performance 
de l'année écoulée et conforme à la réglementation. 
 
 
Article 3 :  
 
Lorsque les modalités de fonctionnement du centre de lutte contre la tuberculose ne permettent plus de répondre 
aux obligations fixées par les articles D3112-7 et D3112-9 du Code de la santé publique, le directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé met en demeure la structure habilitée de s’y conformer dans un délai qu’il fixe. 
Si la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, l’habilitation peut être retirée.  
En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être suspendue. 
 
 
Article 4 :  
 
Le délégué territorial du département des Vosges est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région et de la Préfecture du département des Vosges. 
 
 
Article 5 :  
 
Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans un 
délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication, par toute personne ayant un intérêt à agir. 
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Direction de la Santé Publique 
 
 

 

DECISION ARS Grand Est n°2026-0670 
 
 
 

 
 

 
 
 
Vu le Code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses articles  
L 1221-10, L 1222-12, L 6133-1, R 1221-19 à R 1221-21, R 1221-36 à R 1221-52 et R 1222-23 ; 
 
 
Vu le décret n° 2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Établissement Français du Sang (EFS) et à 
l’Hémovigilance ; 
 
 
Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le Code de la 
santé publique (dispositions réglementaires) ; 
 
 
Vu le décret n° 2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé ; 
 
 
Vu le décret n° 2021-215 du 24 février 2021 relatif à la délivrance des produits sanguins labiles par les 
établissements de santé et les groupements de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination du Docteur Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, en 
qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
 
Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits sanguins 
labiles dans les services des établissements de santé ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévu à l'article R.1221-
20-4 ; 
 
 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de sang ; 
 
 
Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation des 
personnels des dépôts de sang ; 
 
 
Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains 
personnels des dépôts de sang ; 
 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 modifié par l’arrêté du 20 juin 2018 fixant le schéma directeur national 
de la transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la santé publique ; 
 
 
Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie médicale 
d’immuno-hématologie érythrocytaire ; 
 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le modèle type de convention entre l’Établissement Français du 
Sang et l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant les conditions techniques d’autorisations de dépôt de sang géré 
par un établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2026-3103 du 05 août 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, 
Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
 
Vu la décision n° 2023-005 R du 11 avril 2023 du président de l’Établissement Français du Sang fixant 
le schéma régional d’organisation de la transfusion sanguine du Grand Est ; 
 
 
Vu la décision du 10 mars 2020 du Directeur Général de l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé (ANSM) définissant les principes de bonnes pratiques prévues à l’article  
L. 1222-12 du Code de la santé publique ; 
 
 
Vu la décision ARS n° 2024-1337 du 5 septembre 2024 portant autorisation à la Clinique Sainte-Odile 
de renouveler un dépôt de sang d’urgence et de relais sur le site de la Clinique Sainte-Odile (bloc 
opératoire, rez-de-chaussée), 6 rue des Prémontrés, 67500 Haguenau. 
 
 
Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de faire fonctionner un dépôt de sang 
d’urgence et de relais présentée par la Clinique Sainte-Odile en date du 2 juin 2026 ; 
 
 
Considérant la convention entre l’Établissement Français du Sang Grand Est et la Clinique  
Sainte-Odile signée le 05/05/2025 définissant les règles de fonctionnement du dépôt de sang ; 
 
 
Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du 10 août 2026 ; 
 
 
Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité 
Transfusionnelle de la région Grand Est, en date du 5 août 2026.     
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DECIDE 

 

 
   
Article 1 :  La Clinique Sainte-Odile de Haguenau exerce dans le strict respect de la convention le liant à 

l’Etablissement Français du Sang Grand Est une activité de : 
 
 Dépôt d'urgence : dépôt qui conserve des concentrés de globules rouges de groupe O et si 

besoin du plasma de groupe AB ou du plasma lyophilisé distribués par l'établissement de 
transfusion sanguine référent et les délivre en urgence vitale pour un patient hospitalisé dans 
l'établissement de santé. Le nombre maximum et le type d'unités de produits sanguins labiles qui 
peuvent être conservées et délivrées par un dépôt d'urgence sont fixés dans la convention prévue 
à l'article R. 1221-20-2 passée entre l'établissement de santé et l'établissement de transfusion 
sanguine référent ; 

 
 Dépôt relais : dépôt qui conserve des produits sanguins labiles délivrés par l'établissement de 

transfusion sanguine référent en vue de les transférer à un patient hospitalisé dans 
l'établissement de santé.  

 
Article 2 : L’autorisation de renouvellement d’un dépôt de sang d’urgence et de relais situé au sein du bloc 

opératoire (rez-de-chaussée) de la Clinique Sainte-Odile, 6 rue des Prémontrés, 67500 
Haguenau est accordée à la Clinique Sainte-Odile. 

   
Article 3 :  La présente autorisation est délivrée pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature 

de la présente décision. 
 
Article 4 : Les modifications relatives à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de local 

ou à un changement de site de l’établissement de transfusion sanguine référent pour 
approvisionner le dépôt de sang sont soumises à une nouvelle autorisation. 

 Les modifications relatives à la nomination d’un nouveau responsable de dépôt ou à un 
changement de matériel sont soumises à déclaration à l’Agence Régionale de Santé, faite au 
plus tard dans le mois suivant la mise en œuvre des modifications. 

   
Article 5 :  La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention établie entre la 

Clinique Sainte-Odile et l'Établissement Français du Sang Grand Est. 
 
Article 6 :  La présente décision peut être contestée par la voie d’un recours hiérarchique formé auprès du 

ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Un recours 
contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif compétent dans le même délai. La 
juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal 
administratif ou également par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

 A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de l’arrêté au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture de région Grand Est. 

 
Article 7 :  Le Directeur de la Santé Publique et le Délégué Territorial du Bas-Rhin de l’Agence Régionale 

de Santé Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera diffusée à la Clinique Sainte-Odile, à l’Etablissement Français du Sang Grand 
Est, au Coordonnateur régional d’hémovigilance et sécurité transfusionnelle, et publiée au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Grand Est. 

  
 

http://www.telerecours.fr/
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Direction de la Santé Publique 
 
 

 

DECISION ARS Grand Est n°2026-0671 
 
 

 
 

 
 
 
Vu le Code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses articles  
L 1221-10, L 1222-12, L 6133-1, R 1221-19 à R 1221-21, R 1221-36 à R 1221-52 et R 1222-23 ; 
 
 
Vu le décret n° 2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Établissement Français du Sang (EFS) et à l’Hémovigilance ; 
 
 
Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le Code de la santé 
publique (dispositions réglementaires) ; 
 
 
Vu le décret n° 2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé ; 
 
 
Vu le décret n° 2021-215 du 24 février 2021 relatif à la délivrance des produits sanguins labiles par les 
établissements de santé et les groupements de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination du docteur Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, en qualité de 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
 
Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits sanguins labiles dans 
les services des établissements de santé ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévu à l'article R.1221-20-4 ; 
 
 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de sang ; 
 
 
Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation des personnels des 
dépôts de sang ; 
 
 
Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels 
des dépôts de sang ; 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 modifié par l’arrêté du 20 juin 2018 fixant le schéma directeur national de la 
transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la santé publique ; 
 
 
Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie médicale  
d’immuno-hématologie érythrocytaire ; 
 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le modèle type de convention entre l’Établissement Français du Sang et 
l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant les conditions techniques d’autorisations de dépôt de sang géré par un 
établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2026-3103 du 05 août 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 
et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
 
Vu la décision n° 2023-005 R du 11 avril 2023 du Président de l’Établissement Français du Sang fixant le schéma 
régional d’organisation de la transfusion sanguine du Grand Est ;  
 
 
Vu la décision du 10 mars 2020 du Directeur Général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé (ANSM) définissant les principes de bonnes pratiques prévues à l’article L. 1222-12 du Code 
de la santé publique ; 
 
 
Vu la décision ARS 2024-1329 du 5 septembre 2024 portant autorisation à la Fondation Vincent de Paul – 
Clinique Sainte Anne de renouveler un dépôt de sang d'urgence sur le site de la Clinique Sainte Anne, 182 route 
de la Wantzenau, 67000 Strasbourg ; 
 
 
Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de faire fonctionner un dépôt de sang d'urgence 
présentée par Fondation Vincent de Paul – Clinique Sainte Anne en date du 7 mai 2026 ; 
 
 
Considérant la convention entre l’Établissement Français du Sang Grand Est et la Fondation Vincent de Paul – 
Clinique Sainte Anne signée le 13 octobre 2025 définissant les règles de fonctionnement du dépôt de sang ; 
 
 
Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du 26 juillet 2026 ; 
 
 
Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité Transfusionnelle de la 
région Grand Est, en date du 12 août 2026 ;      
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DECIDE 

 

   
Article 1 :  La Fondation Vincent de Paul – Clinique Sainte Anne, à Strasbourg, exerce dans le strict respect 

de la convention le liant à l’Etablissement Français du Sang Grand Est une activité de dépôt : 
 
 Dépôt d'urgence : dépôt qui conserve des concentrés de globules rouges de groupe O et si 

besoin du plasma de groupe AB ou du plasma lyophilisé distribués par l'établissement de 
transfusion sanguine référent et les délivre en urgence pour un patient hospitalisé dans 
l'établissement de santé. Le nombre maximum et le type d'unités de produits sanguins labiles qui 
peuvent être conservées et délivrées par un dépôt d'urgence sont fixés dans la convention prévue 
à l'article R. 1221-20-2 passée entre l'établissement de santé et l'établissement de transfusion 
sanguine référent ; 

 Cette convention précise également que l'utilisation du plasma lyophilisé est restreinte aux 
situations pour lesquelles le délai de disponibilité du plasma décongelé au sein de l'établissement 
n'est pas compatible avec la qualité et la sécurité des soins. 

 
Article 2 : L’autorisation de renouvellement d’un dépôt de sang d'urgence situé sur le site de la Clinique 

Sainte Anne, 182 route de la Wantzenau, 67000 Strasbourg est accordée à la Fondation Vincent 
de Paul – Clinique Sainte Anne. 

   
Article 3 :  La présente autorisation est délivrée pour une durée de 5 ans à compter du la date de signature 

de la présente décision.  
 
Article 4 : Les modifications relatives à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de local 

ou à un changement de site de l’établissement de transfusion sanguine référent pour 
approvisionner le dépôt de sang sont soumises à une nouvelle autorisation. 

 Les modifications relatives à la nomination d’un nouveau responsable de dépôt ou à un 
changement de matériel sont soumises à déclaration à l’Agence Régionale de Santé, faite au 
plus tard dans le mois suivant la mise en œuvre des modifications. 

   
Article 5 :  La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention établie entre la 

Fondation Vincent de Paul – Clinique Sainte Anne et l'Établissement Français du Sang Grand 
Est. 

 
Article 6 :  La présente décision peut être contestée par la voie d’un recours hiérarchique formé auprès du 

ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Un recours 
contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif compétent dans le même délai. La 
juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal 
administratif ou également par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

 A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de l’arrêté au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture de Région. 

 
Article 7 :  Le Directeur de la Santé Publique et le Délégué Territorial du Bas-Rhin de l’Agence Régionale 

de Santé Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera diffusée à la Fondation Vincent de Paul – Clinique Sainte Anne, à 
l’Etablissement Français du Sang Grand Est, au Coordonnateur régional d’hémovigilance et 
sécurité transfusionnelle, et publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
région Grand Est. 
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Direction de la Santé Publique 
 
 

 

DECISION ARS Grand Est n° 2026-0672 
 
 

 
 

 
 
 
Vu le Code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses articles  
L 1221-10, L 1222-12, L 6133-1, R 1221-19 à R 1221-21, R 1221-36 à R 1221-52 et R 1222-23 ; 
 
 
Vu le décret n° 2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Établissement Français du Sang et à l’Hémovigilance ; 
 
 
Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le Code de la santé 
publique (dispositions réglementaires) ; 
 
 
Vu le décret n° 2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé ; 
 
 
Vu le décret n° 2021-215 du 24 février 2021 relatif à la délivrance des produits sanguins labiles par les 
établissements de santé et les groupements de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination du Docteur Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, en qualité de 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  
 
 
Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits sanguins labiles dans 
les services des établissements de santé ; 
 
 
Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévu à l'article R.1221-20-4 ; 
 
 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de sang ; 
 
 
Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation des personnels des 
dépôts de sang ; 
 
 
Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels 
des dépôts de sang ; 
 
  

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 modifié par l’arrêté du 20 juin 2018 fixant le schéma Directeur national de la 
transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la santé publique ; 
 
 
Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie médicale  
d’immuno-hématologie érythrocytaire ; 
 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le modèle type de convention entre l’Établissement Français du Sang et 
l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant les conditions techniques d’autorisations de dépôt de sang géré par un 
établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire ; 
 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2026-3103 du 05 août 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général 
et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
 
Vu la décision n° 2023-005 R du 11 avril 2023 du Président de l’Etablissement français du sang fixant le schéma 
régional d’organisation de la transfusion sanguine du Grand Est ; 
 
 
Vu la décision du 10 mars 2020 du Directeur Général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé (ANSM) définissant les principes de bonnes pratiques prévues à l’article L. 1222-12 du Code 
de la santé publique ; 
 
 
Vu la décision ARS n° 2022/1362 du 17 octobre 2022 portant autorisation au Groupe Hospitalier de la Région de 
Mulhouse et Sud Alsace (GHRMSA) de faire fonctionner un dépôt de sang d’urgence à l’Hôpital  
Femme-Mère-Enfant – site EM3 (service de Maternité), 68100 Mulhouse ; 
 
 
Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de faire fonctionner un dépôt de sang d’urgence 
présentée par le GHRMSA en date du 13 avril 2026 ; 
 
 
Considérant la convention entre l’Établissement Français du Sang Grand Est et le GHRMSA signée le 19 mars 
2026 définissant les règles de fonctionnement du dépôt de sang ; 
 
 
Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du 13 juin 2026 ; 
 
 
Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité Transfusionnelle de la 
région Grand Est, en date du 12 août 2026 ;      
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DECIDE 

 

 
   
Article 1 :  Le GHRMSA, sur le site de l’Hôpital Emile Muller 3 (EM3) exerce, dans le strict respect de la 

convention le liant à l’Etablissement Français du Sang Grand Est, une activité de dépôt de sang 
définie comme suit : 

 
 Dépôt d'urgence : dépôt qui conserve des concentrés de globules rouges de groupe O et si 

besoin du plasma de groupe AB ou du plasma lyophilisé distribués par l'établissement de 
transfusion sanguine référent et les délivre en urgence vitale pour un patient hospitalisé dans 
l'établissement de santé. Le nombre maximum et le type d'unités de produits sanguins labiles qui 
peuvent être conservées et délivrées par un dépôt d'urgence sont fixés dans la convention prévue 
à l'article R. 1221-20-2 passée entre l'établissement de santé et l'établissement de transfusion 
sanguine référent ; 

 
 Cette convention précise également que l'utilisation du plasma lyophilisé est restreinte aux 

situations pour lesquelles le délai de disponibilité du plasma décongelé au sein de l'établissement 
n'est pas compatible avec la qualité et la sécurité des soins. 

 
Article 2 : L’autorisation de renouvellement d’un dépôt de sang d’urgence situé à l’Hôpital Femme-Mère-

Enfant – site EM3 (service de Maternité), 68100 Mulhouse est accordée au GHRMSA. 
   
Article 3 :  La présente autorisation est délivrée pour une durée de 5 ans à compter du 5 août 2026.  
 
Article 4 : Les modifications relatives à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de local 

ou à un changement de site de l’établissement de transfusion sanguine référent pour 
approvisionner le dépôt de sang sont soumises à une nouvelle autorisation. 

 Les modifications relatives à la nomination d’un nouveau responsable de dépôt ou à un 
changement de matériel sont soumises à déclaration à l’agence régionale de santé, faite au plus 
tard dans le mois suivant la mise en œuvre des modifications. 

   
Article 5 :  La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention établie entre le 

GHRMSA et l'Établissement Français du Sang Grand Est. 
 
Article 6 :  La présente décision peut être contestée par la voie d’un recours hiérarchique formé auprès du 

ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Un recours 
contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif compétent dans le même délai. La 
juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal 
administratif ou également par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

 A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de l’arrêté au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture de région Grand Est. 

 
Article 7 :  Le Directeur de la Santé Publique et la Déléguée Territoriale du Haut-Rhin de l’Agence Régionale 

de Santé Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera diffusée au GHRMSA, à l’Etablissement Français du Sang Grand Est, au 
Coordonnateur régional d’hémovigilance et sécurité transfusionnelle, et publiée au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture de la région Grand Est. 
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Direction de l’offre de soins 

 
 

 

ARRETE ARS Grand Est n° 2026-3292 
portant désignation à compter du 1er septembre 2026 

de Monsieur Patrice PRIOUX 
 comme Directeur par intérim  

de l’EHPAD d’Etain 
 

 
 

 
 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ;  

VU l’article L5 du code général de la fonction publique ; 

VU  la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière modifiée ;  

VU  le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article L5 du code général de la fonction publique et notamment son article 6 ; 

VU le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU l’arrêté ARS n° 2026-3263 du 31 août 2026 portant délégation de signature aux Directeurs du Siège, 
Secrétaire Général et Directeurs Départementaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public au sein de l’EHPAD d’Etain ;  
 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 
 
Monsieur Patrice PRIOUX, Directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social hors classe, Directeur 
de l’EHPAD « La Vallée de la Meuse » de Vaucouleurs, exerce les fonctions de directeur par intérim de 
l’EHPAD d’Etain à compter du 1er septembre 2026. 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 
 
Cet arrêté sera notifié aux : 
 
- Président du conseil d’administration de l’EHPAD d’Etain,  

- Président du conseil d’administration de l’EHPAD « La Vallée de la Meuse » de Vaucouleurs, 

et 

- à Monsieur Patrice PRIOUX. 

 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Grand Est. 
 
 
Article 4 
 
Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction peut 
notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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